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1.
FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :

· d’acquérir les connaissances générales des principes de base régissant le droit de la responsabilité civile ;

· de s’approprier des concepts fondamentaux à partir d’analyse de cas juridiques  couramment rencontrés ;

· d’actualiser et de vérifier ses connaissances par la consultation d’ouvrages professionnels sur le plan juridique et de suivre l’évolution de la réglementation en ce domaine en y portant un regard critique.

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.
Capacités

· résumer les idées essentielles d’un texte d'intérêt général, les critiquer ;

· produire un message structuré qui exprime un avis, une prise de position devant un fait, un événement, etc. (des documents d’information pouvant être mis à sa disposition).

2.2.
Titre pouvant en tenir lieu

C.E.S.S.

3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant devra prouver qu’il est capable, 
face à des situations-problèmes de droit de responsabilité civile et non encore traités tout en disposant des textes législatifs et de la documentation qu’il s’est constituée,

de mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· répondre à des questions de compréhension sur les concepts fondamentaux du droit des responsabilités ;

· analyser les principes mis en jeu et en faire une lecture critique ;

· proposer des solutions respectueuses du droit.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte :

· de la cohérence dans les propositions ;

· de la démarche analytique ;

· de la logique développée dans l’argumentation critique ;

· de la pertinence des raisonnements exprimés ;

· de la précision dans l’expression orale ou écrite et du choix des termes techniques utilisés.

4.
PROGRAMME

Face à des situations significatives illustrant les problématiques les plus courantes (vie privée ou professionnelle) mettant en jeu les principes et fondements du droit des responsabilités, en disposant des textes législatifs ou réglementaires y afférents,

l’étudiant sera capable :

· d’acquérir les concepts de base, les notions essentielles dans les principaux champs d’application ;

· de mettre en relation des problématiques professionnelles et des procédures de résolution de problèmes pour des situations couramment rencontrées ;

· d’analyser au moins un contrat-type en fonction des besoins d’une clientèle donnée ;

· de se constituer une documentation structurée, actualisée et utile illustrant au moins ces situations ;

· et pour atteindre ce niveau de compétences, de mobiliser d’une manière opérationnelle des connaissances, des savoir-faire pertinents concernant :

· la responsabilité extra contractuelle (aquilienne) :

· la responsabilité simple : la faute, le dommage, le lien de causalité (théorie de l’équivalence des conditions et de la causalité adéquate), les causes d’exonération ;

· la responsabilité complexe :

· du fait d’autrui : responsabilité des père et mère, responsabilité des instituteurs et artisans, responsabilité des maîtres et commettants ;

· du fait des choses inanimées ;

· du fait des animaux ;

· du fait des bâtiments ;

· la réparation des dommages :

· les dommages aux biens : dommages matériels, dommages immatériels consécutifs et non consécutifs ;

· les dommages aux personnes : accidents mortels, accidents corporels ;

· la responsabilité objective :

· évolution de la notion ;

· diverses responsabilités telles que :

· la responsabilité des déments, les troubles de voisinage, la responsabilité du produit ;

· la responsabilité objective des exploitants d’établissements accessibles au public en matière d’incendie ;

· la responsabilité contractuelle :

· la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre et les assurances de responsabilité y compris les modifications ;

· les conventions entre assureurs ;

· la convention « Art. 45 » (concours d’assurances) ;

· la convention R.C. Auto/R.C. Exploitation, R.D.R.

5.
CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert sera un spécialiste disposant d'une compétence professionnelle actualisée et reconnue dans le domaine.

6.
CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation. 

7.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
	7.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Droit des responsabilités
	CT
	B
	32

	
7.2. Part d’autonomie
	
	P
	  8

	Total des périodes
	
	
	40


1
Bac Assurances : UE Droit de responsabilité civile
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